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Les attentes étaient élevées pour la COP30 à Belém,

au Brésil, avec l'espoir que l'urgence de la crise

climatique et une attention accrue portée aux droits

humains façonneraient les négociations. Malgré des

lacunes notables, la COP30 a marqué un moment

important pour les approches des systèmes

alimentaires fondées sur les droits. Grâce à la décision

Mutirão, la conférence a reconnu les droits fonciers

des peuples autochtones, tandis que l'adoption du

programme de travail pour une transition juste

(JTWP) et de sa plateforme de mise en œuvre, le

mécanisme d'action de Belém (BAM), a représenté

l'un des résultats les plus solides en matière de droits

dans les négociations climatiques des Nations unies.

Ces cadres font référence à la production alimentaire,

aux petits exploitants agricoles, aux peuples

autochtones et à la Terre nourricière, et mettent

l'accent sur les droits humains, l'égalité des sexes et

l'autonomisation des jeunes.

Ces avancées ont été renforcées par la Déclaration de

Belém sur la faim, la pauvreté et l'action climatique

centrée sur l'humain, par laquelle 44 parties à la

CCNUCC se sont engagées à soutenir les petits

producteurs alimentaires, les pêcheurs, les éleveurs et

les peuples autochtones, ainsi qu'à la réalisation

progressive du droit à une alimentation adéquate et à

des systèmes alimentaires résilients au changement

climatique. Cependant, la COP30 n'a pas réussi à

relever les principaux défis structurels, notamment

l'ancrage de l'avis consultatif de la Cour internationale

de justice, l'engagement en faveur d'une transition

vers l'abandon des combustibles fossiles et la

garantie d'un financement climatique adéquat pour

les pays du Sud. L'influence continue du lobby des

combustibles fossiles et les tentatives des pays à 
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à fortes émissions d'affaiblir les engagements

financiers ont encore limité les progrès significatifs. 

Les lacunes des négociations officielles ont souligné

l'importance des espaces dirigés par les citoyens au-

delà de la CCNUCC. En réponse au manque

d'ambition en matière de combustibles fossiles, de

financement et de responsabilité, la société civile s'est

mobilisée dans le cadre du Sommet des peuples à la

COP30, qui a rassemblé plus de 24 000 participants

venus du Brésil et du monde entier. À travers des

plénières et des événements parallèles bondés, il a

amplifié les solutions proposées par les peuples,

fondées sur l'agroécologie, la souveraineté

alimentaire, la gestion autochtone et le contrôle

communautaire des territoires. Cette force collective a

culminé avec une mobilisation massive de 50 000

personnes à Belém pour réclamer une « COP de la

vérité », tandis que la déclaration finale du Sommet

remettait en cause l'emprise des entreprises et

affirmait les droits territoriaux, la justice climatique et

la participation des peuples comme base de

véritables solutions climatiques.

Le Forum mondial des peuples pêcheurs et FIAN

International, membres du GNRTFN, ont lancé leur

publication conjointe, « Rising Tides, Sinking Coasts

and Shrinking Rights: Climate Crisis of the Fisher

Peoples » (Marées montantes, côtes qui s'affaissent et

droits qui s'amenuisent : la crise climatique des

peuples pêcheurs), lors d'un événement parallèle au

Sommet des peuples. L'étude s'appuie sur dix études

de cas compilées par les membres nationaux du

WFFP en Afrique, en Amérique et en Asie.

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma2025_L24_adv.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma2025_L24_adv.pdf
https://unfccc.int/topics/just-transition/united-arab-emirates-just-transition-work-programme
https://unfccc.int/topics/just-transition/united-arab-emirates-just-transition-work-programme
https://unfccc.int/topics/just-transition/united-arab-emirates-just-transition-work-programme
https://drive.google.com/file/d/1FNFNax3FXVzVkLwE8MaBu1_Z5yfLVQFR/view
https://drive.google.com/file/d/1FNFNax3FXVzVkLwE8MaBu1_Z5yfLVQFR/view
https://drive.google.com/file/d/1FNFNax3FXVzVkLwE8MaBu1_Z5yfLVQFR/view
https://www.icj-cij.org/case/187/advisory-opinions
https://www.icj-cij.org/case/187/advisory-opinions
https://cupuladospovoscop30.org/en/final-declaration/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/climate-crisis-and-struggles-of-fisher-peoples-report/
https://wffp-web.org/wffp-climate-change-studies/
https://wffp-web.org/wffp-climate-change-studies/
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CONVENTION NATIONALE SUR LES ZONES CÔTIÈRES

DROIT À L'ALIMENTATION ET À LA NUTRITION À GENÈVE
Au cours de la 80e session du Conseil des droits de l'homme, FIAN International
a soutenu le plaidoyer des pêcheurs autochtones Ngäbe Buglé du Panama,
membres du WFFP, qui ont dénoncé les interdictions de pêche menaçant leurs
moyens de subsistance. Depuis 2010, l'accès à leurs zones de pêche
traditionnelles a été progressivement restreint, souvent en lien avec le
programme de conservation 30×30, ne laissant qu'un seul site sur l'Escudo de
Veraguas, où la pêche a désormais été temporairement suspendue . Dans une
déclaration orale, le secrétaire général du SITRAMAR, Alfonso Simon Raylan, a
averti que cette interdiction violait les droits coutumiers de pêche, le droit à
l'alimentation et à la souveraineté alimentaire, ainsi que la survie culturelle, et
qu'elle avait été appliquée avec une répression meurtrière. Au cours de la
semaine de plaidoyer à Genève, les pêcheurs ont également participé à un
événement parallèle et ont rencontré le Rapporteur spécial des Nations unies
sur les droits des peuples autochtones, le Dr Albert K. Barume.
Carlos Duarte, président-rapporteur du groupe de travail des Nations unies sur
l'UNDROP, a présenté le rapport du groupe sur les tendances mondiales
actuelles et les défis systémiques qui portent atteinte aux droits des paysans,
des travailleurs ruraux et des communautés. Dans ses remarques finales devant
le Conseil des droits de l'homme, M. Duarte a reconnu que les pêcheurs ont
souvent été négligés dans l'élaboration des politiques : « Leurs territoires
aquatiques n'ont généralement pas été reconnus, même si leurs habitats et
leurs récoltes sont ancestraux. »

KHANI a récemment coorganisé la première Convention nationale sur les zones côtières du
Bangladesh avec 26 organisations nationales et internationales, réunissant plus de 300 participants
issus de 19 districts côtiers. Des agriculteurs, des membres de communautés, des professionnels du
développement et des chercheurs se sont réunis pour partager leurs expériences vécues et leurs
connaissances pratiques sur l'agriculture, la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance dans les
zones côtières touchées par le changement climatique. La convention a mis en évidence les défis
quotidiens auxquels sont confrontées les communautés agricoles et halieutiques et le besoin urgent de
solutions centrées sur les personnes. S'appuyant sur ces voix, KHANI prépare actuellement un
manifeste politique en vue des prochaines élections nationales, appelant à un soutien plus fort en
faveur d'une agriculture résiliente au climat et du droit à l'alimentation pour les communautés côtières.

https://bsky.app/profile/fian-international.bsky.social/post/3lznvnzjvq22s
https://defendingpeasantsrights.org/en/side-event-at-the-un-challenges-and-best-practices-in-promoting-the-rights-of-peasants-and-rural-workers-in-latin-america/
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions-regular/session60/advance-version/a-hrc-60-33-advance-edited-version.pdf


Lors de la 53e session plénière du CSA, les États ont souligné l'importance de la deuxième Conférence
internationale sur la réforme agraire et le développement rural (ICARRD+20), un forum mondial sur la réforme
foncière qui se tiendra en Colombie en février 2026, et ont réaffirmé la pertinence d'une gouvernance des
ressources naturelles fondée sur les droits humains, comme le prévoient les directives des Nations unies sur le
régime foncier.
Ils ont également souligné la nécessité urgente de mettre en œuvre le Cadre d'action pour la sécurité
alimentaire et la nutrition dans les crises prolongées, en mettant l'accent sur le droit à une alimentation
adéquate dans les situations de conflit. Les événements parallèles organisés par la société civile ont montré
comment les directives politiques du CSA sont déjà à l'origine de changements réels dans des pays tels que le
Brésil, la Colombie et le Népal, en partie grâce à l'engagement intensif de la société civile.

NOUVELLES DES MEMBRES
Découvrez le litige qui a opposé pendant dix ans l'African Centre for
Biodiversity à l'Afrique du Sud et sa victoire contre les décisions
relatives aux OGM dans ce pays.
La Convergence malienne contre les acquisitions foncières (CMAT) a
renforcé la capacité juridique des acteurs locaux à défendre les droits
fonciers et à promouvoir une gouvernance foncière équitable. Pour en
savoir plus, cliquez ici.
Lisez la demande urgente de FIAN International pour une
transformation de l'ONU au service des personnes et non des
budgets, contestant la réforme UN80 du Secrétaire général et sa
menace de démanteler le travail des rapporteurs spéciaux et des
organes conventionnels.
Restez à l'écoute ! La Société pour le développement international
(SID) publiera bientôt son rapport intitulé « Feeding Profits, Starving
People: How Food Financialization is Eating the Planet » (Nourrir les
profits, affamer les populations : comment la financiarisation de
l'alimentation dévore la planète). Pour plus d'informations, cliquez ici.

NOUVELLES DU
SECRÉTARIAT

Avant la 11e session de négociations en vue d'un traité contraignant sur les sociétés transnationales, le Groupe
de travail des Nations unies sur les droits des paysans et autres personnes travaillant dans les zones rurales et
le Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l'alimentation ont publié une déclaration forte appelant à
une responsabilité contraignante des entreprises agroalimentaires afin de protéger les droits des paysans et la
souveraineté alimentaire mondiale. FIAN International, dans le cadre de l'Alliance pour le traité, de la Campagne
mondiale pour la souveraineté des peuples, le démantèlement du pouvoir des entreprises et la fin de l'impunité,
et des Féministes pour un traité contraignant, a participé activement aux négociations afin d'exiger un traité fort
et juridiquement contraignant pour réglementer les sociétés transnationales et combler le déficit de
responsabilité. Les organisations de la société civile et les représentants des communautés touchées ont
souligné que ce processus devait rester un processus de défense des droits humains mené par les États et la
société civile, et non une table de négociation entre entreprises.

SNEHA (Social Need Education
and Human Awareness) rejoint le
GNRTFN. Bienvenue, SNEHA !

Le secrétariat du GNRTFN vous
souhaite à tous de joyeuses fêtes.

Nous nous réjouissons de
poursuivre notre lutte pour le droit à
l'alimentation et à la nutrition en
2026 !

QUE SE PASSE-T-IL D'AUTRE ?
UESMISE À JOUR DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU CSA 53 (20-24 OCTOBRE 2025)

INSTRUMENT JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANT DES NATIONS UNIES SUR LES
ENTREPRISES ET LES DROITS DE L'HOMME

3. FORUM NYÉLÉNI
Le troisième Forum Nyéléni s'est achevé en septembre, réunissant plus de 700 délégués de plus de 100 pays à
Kandy, au Sri Lanka. Paysans, peuples autochtones, éleveurs, pêcheurs, mouvements féministes, jeunes,
travailleurs et militants se sont unis à travers les continents pour renouveler la lutte mondiale pour la justice, la
dignité et la vie, donnant naissance à la Déclaration de Kandy. 

https://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/en/
https://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/en/
https://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/en/
https://www.fao.org/cfs/policy-products/ffa/en/
https://www.fao.org/cfs/policy-products/ffa/en/
https://acbio.org.za/gm-biosafety/huge-constitutional-court-victory-for-the-african-centre-for-biodiversity-and-gmo-decision-making/
https://www.facebook.com/100014374424278/posts/2179738452515281/?mibextid=rS40aB7S9Ucbxw6v
https://www.fian.org/en/on-the-international-human-rights-day-we-demand-a-transformation-of-the-un-that-strengthens-accountability-and-serves-peoples-not-budgets/
https://www.sidint.org/feeding-profits-starving-people-how-food-financialization-eating-planet
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2025/10/un-experts-urge-binding-accountability-agribusiness-safeguard-peasants
https://www.stopcorporateimpunity.org/
https://www.stopcorporateimpunity.org/
https://nyeleniglobalforum.org/2025/11/10/the-kandy-declaration-a-collective-roadmap-for-systemic-transformation/

